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Les soins menacés par l'e-prescription
SANTÉ E-Health s'installe d'une manière chaotique, selon certains médecins

JI> La prescription
électronique obligatoire,
c'est pour 2017.
., Mais la panne récente
dans les pharmacies
pourrait annoncer
une paralysie majeure.

NOUssommes en février
2017. Depuis 9 h, ce ma-
tin, les files d'attente se

forment devant les pharmacies.
Plus aucun médicament ne peut
être délivré aux patients, qui
commencent à s'énerver. La
plate-forme informatique qui dé-
livre les prescriptions ne fonc-
tionne plus, sans doute sous la
poussée d'une attaque de ha-
ckers. Simplissime, par déni de
service, sans technologie com-
plexe. A la mi-journée, on signale
des rixes, la police doit intervenir
pour calmer les patients. Si la
plupart peuvent surseoir à la déli-
vrance de leur prescription, cer-
tains réclament un médicament
urgent. La panique gagne.

Des médecins rapportent
des pressions de e-Health
ou de l'entourage
du cabinet De Block

Ceci n'est pas une fiction im-
probable. Recipe, le système qui
permet de rendre la prescription
entièrement électronique entre
le médecin et le pharmacien, a
très récemment été annoncé
pour être obligatoire en janvier
2017, interdisant tout usage du
papier sauf... accident grave.
«L'électronique deviendra la
norme légale », écrivent les res-
ponsables de la plate-forme, qui
fait partie du système d'eHealth
(pour « santé électronique»). Un
système qui entend délivrer pa-
tients et professionnels de la san-
té d'une tonne de paperasse et ac-
célérer le traitement des infor-
mations. Oui, mais voilà: le sys-
tème nécessite un échange
intense de données électro-
niques. Or, le 31 août dernier, du-

rant de longues heures, les phar-
maciens ont été privés de MyCa-
reNet, autre partie de ce système.

Conséquence: les pharma-
ciens ont été dans l'incapacité de
consulter les données d'assurabi-
lité des patients. Ce qui a obligé
les patients à payer le prix plein
pour leurs médicaments pres-
crits et à demander un ... formu-
laire pour se faire rembourser ul-
térieurement. Pour l'association
des pharmaciens, «cette si-
tuation est surtout problé-
matique pour lespatients les
plus fragiles sur le plan fi-
nanCler ».

Si l'administrateur général
de la plateforme eHealth
Frank Robben a voulu rassu-
rer en disant « avoir bien ré-
sisté aux attaques suite aux
envois massif de requêtes
électroniques », il a reconnu
que « c'est notre première at-
taque mais il y en aura sans
doute d'autres ». Le danger
pour la santé publique a-t-il
bien mesuré? Car cette in-
disponibilité des systèmes
pourrait aussi se prolonger.
Ils sont également de plus en
plus interconnectés, notam-
ment dans les hôpitaux. Au
point qu'une panne puisse
nuire à la santé? «A terme, la
dépendance totale des profes-
sionnels de santé vis-à-vis
des flux électroniques pour-
rait avoir des conséquences
désastreuses en cas d'inci-
dent prolongé », expliquent
les pharmaciens. «En cas de
disparition de l'ordonnance
manuscrite au profit de la
prescription électronique, les
pharmaciens se verraient dans
l'incapacité totale de délivrer le
moindre médicament prescrit
auxpatients ».

Bien entendu, des parades
peuvent être prévues face aux at-
taques de pirates. Mais le système
de gestion qui construit actuelle-
ment le système belge de santé
électronique ne semble pas fonc-
tionner au mieux. Qu'on en juge :

le Groupement belge des omni-
praticiens (GBO) a refusé il y a
quelques jours de valider les
conclusions des concertations
autour de e-Health, elle-même
connectée avec la Médico- Mut, la
commission qui rassemble tous
les acteurs de la sécu. En cause,
« la manière dont l'informatisa-
tion de la santé est gérée.Il est dif-

ficile de savoir où se trouvent les
lieux de concertation ». Pour la
présidente du GBO, Anne Gillet-
Verhaegen, on procède de «ma-
nière arbitraire », sans informer
tous les acteurs. «Le rythme et
l'organisation des groupes de tra-
vail de la table ronde eHealth ne
sont pas acceptable. Les docu-
ments de travail ne sont pas tra-
duits enfrançais ou trop tardive-
ment. Or certains domaines sont
trop délicats que pour se baser sur
un texte rédigé en néerlandais
dont on n'estpas sûr de la traduc-
tion ». Surtout, la représentante

évoque « des pressions et modifi-
cations unilatérales de la part de
la plateforme e-Health ou de l'en-
tourage du cabinet de la mi-
nistre ». Du coup, le GBO et
Modes, un syndicat de spécia-
listes, refusent de valider les
conclusions de cette table ronde
eHealth, où sont pourtant en-
grangés les avis des médecins sur
la faisabilité des réformes. «L'in-

formatique doit être un outil d'at-
tractivité pour la médecine. Or,
on est en train de le traniformer
en une kyrielle d'obligations ré-
glementaires et de tracasseries
qui vont faire fuir notamment
des médecins plus âgés, dont les
patients ne peuvent pas sepasser,
vu la pénurie de médecins que
l'on constate dijà en de nombreux
endroits. »

Ajouté au tohu-bohu qui ac-
compagne la mise en œuvre du
tiers-payant obligatoire, retardé
pour cause de bug informatique
(lire par ailleurs), cela donne à
notre système électronique de
santé une image de Big Brother
aux pieds d'argile. _

FRÉDÉRIC SOUMOIS
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Plus de six millions
de prescriptions
Depuis mars 2014, plus
de 6 millions de prescrip-
tions électroniques ont
été rédigées par les mé-
decins, d'après les
chiffres livrés par Recipe.

Bizarrement, seules
800.000 ont été dél i-
vrées par les pharma-
ciens. C'est encore une
goutte d'eau, puisqu'on
délivre environ 100 mil-
lions de prescriptions par
an. La prescription élec-
tronique code sous un
chiffre unique la prescrip-

tion rédigée par le méde-
cin dans un logiciel adap-
té et la restitue au phar-
macien qui scanne un
code-barres. Ce qui évite
théoriquement toute
altération ou incompré-
hension du contenu. Et
diminue le risque de
fausses prescriptions.

FR.50

tiers-payant obligatoire
Un nouveau retard à l'allumage
Jeudi prochain doit en principe entrer en vigueur

le tiers payant obligatoire: pour sa consulta-
tion, le médecin ne demande que le ticket modéra-
teur (un euro) aux patients dits BIM, et se fait rem-
bourser directement auprès des mutuelles. C'est
une mesure prise pour faciliter l'accès au médecin
pour les patients dont les revenus sont très réduits.
On parle ici de près de 2 millions de Belges.

Pour faire passer la pilule, l'Inami avait promis,
dans l'accord médico-mutualiste, que le rembour-
sement des médecins se ferait plus vite. Mais cela
suppose l'emploi de la facturation électronique, où
il ne faut plus délivrer d'attestation papier au pa-
tient. Or, les logiciels qu'emploient les médecins ne
sont pas tous prêts à effectuer cette opération. Le
fait de se voir imposer le tiers payant dans des situa-
tions où parfois le patient ne le sollicite pas a fâché
les syndicats de généralistes. Qui ont eu beau jeu de
démontrer en outre que la technique informatique
n'était pas prête. Après remous et même manifesta-
tions de médecins au siège de l'Inami, la mesure,
d'abord prévue en janvier puis en juillet, a encore
été reportée de trois mois. Ajeudi prochain donc.

Mais cela coince encore. Certains logiciels n'as-
surent toujours pas la facturation électronique.
L'Inami affirme que des milliers de facturations ont
été enregistrées, mais, pour le GBO, un syndicat de
généralistes, seuls quelques dizaines de médecins

ont pu employer le système.
Allait-on vers un nouveau report? Lundi, la mé-

dico-mut semble avoir élaboré un compromis, mais
un peu boiteux. Officiellement, il n'y a pas de report.
L'Inami confirme: «Un généraliste informatisé
dont le logiciel est à jour doit appliquer le tiers
payant et peut facturer électroniquement. » Mais
celui dont le logiciel n'est toujours adapté ou qui
n'est pas informatisé peut se faire rembourser à
l'ancienne. Une période de transition, qui contente,
« à contrecœur », Marc Moens, vice-président de
l'Absym, un syndicat de médecins. En juin, celui-ci
appelait encore au boycott de la mesure.

Une informatisation « à la hussarde ))
Dans la pratique, cette phase transitoire, dont

l'échéance n'a pas été fixée, rend quasi impossible
de déterminer qu'un médecin n'applique pas le tiers
payant obligatoire, car il pourra arguer de disposer
d'un logiciel non adapté. Toute sanction est donc
improbable. Mais cela ne devrait être qu'une ques-
tion de semaines. Pour le GBO, l'obligation de tiers-
payant était intimement liée à la disponibilité de lo-
giciels capables d'effectuer la facturation. Sans
ceux-ci, on ne peut exiger l'autre, souligne-t-il, criti-
quant cette informatisation « à la hussarde » de la
santé. _

Fr.Sa
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